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I. Introduction 

1. Le present rapport sur la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre (UNFICYP) decrit 1’evolution de la situation entre le 16 decembre 
2016 et le 22 juin 2017 et rend compte des activites menees par la Force depuis la 
publication de mon rapport date du 9 janvier 2017 (S/2017/20), en application de la 
resolution 186 (1964) et des resolutions ulterieures du Conseil de securite, la plus 
recente etant la resolution 2338 (2017). 

2. Au 22 juin 2017, la composante militaire comptait 887 soldats (dont 
84 femmes), tous grades confondus, et la composante de police 69 membres (dont 
17 femmes) (voir annexe). 


II. Faits politiques majeurs 

3. Au cours de la periode consideree, les negociations entre le dirigeant chypriote 
grec, Nicos Anastasiades, et le dirigeant chypriote turc, Mustafa Akinci, ont ete 
caracterisees par des periodes tres intenses et des progres sans precedent, mais 
egalement par des difficultes et des blocages. 

4. Le 12 janvier 2017, les puissances garantes, a savoir la Grece, la Turquie et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, se sont retrouvees a 
Geneve en presence de l’Union europeenne en tant qu’observateur, a l’occasion de 
la Conference sur Chypre. Celle-ci a debute apres trois jours d’intenses negociations 
tenues du 9 au 11 janvier entre M. Akinci et M. Anastasiades, qui ont abouti a la 
presentation par chaque partie des cartes sur lesquelles etaient materialises les 
ajustements territoriaux demandes et qui etaient conservees en lieu sur, dans un 
coffre-fort de l’ONU. La Conference a marque un tournant historique et une etape 
decisive dans les pourparlers sur Chypre, les parties se rencontrant pour la premiere 
fois pour debattre de la securite et des garanties, le sixieme et dernier chapitre des 
negociations. 

5. Depuis la Conference, les parties ont continue a travailler sur l’ile, 
essentiellement sur quatre des six chapitres des negociations - gouvernance et 
partage du pouvoir, economic, biens et questions relatives a lUnion europeenne -, 
des reunions etant tenues regulierement entre les dirigeants et les negociateurs et 
des travaux etant menes au niveau des experts. Du 16 fevrier au 11 avril, le 
processus a toutefois ete interrompu du fait d’un disaccord entre les parties au sujet 
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de la decision prise par le Parlement de la Republique de Chypre de commemorer 
tous les ans dans les etablissements scolaires le referendum de 1950 sur le 
rattachement a la Grece ( enosis ). Les negociations ont repris le 11 avril et, au cours 
de la periode qui a suivi, les dirigeants et les negociateurs se sont reunis 
regulierement, ce qui a permis de faire des progres, bien que lentement. 

6. Le 4 juin, apres que les deux dirigeants ont dine avec le Secretaire general a 
New York, une declaration a ete publiee pour annoncer que la Conference 
reprendrait en Suisse, au mois de juin. II y etait souligne qu’il etait indispensable 
d’avancer sur le chapitre de la securite et des garanties pour parvenir a un accord 
global et renforcer la confiance entre les deux communautes en ce qui concerne leur 
securite future. II a egalement ete decide de poursuivre en parallele les negociations 
bicommunautaires sur toutes les autres questions en suspens, a commencer par les 
aspects relatifs au territoire, aux biens, ainsi qu’a la gouvernance et au partage du 
pouvoir. A Tissue de consultations avec les participants, il a ete confirme que la 
Conference se reunirait a nouveau le 28 juin au niveau politique sous les auspices 
du Secretaire general, avec la participation de M. Anastasiades et M. Akinci ainsi 
que de la Grece, du Royaume-Uni et de la Turquie, en tant que puissances garantes, 
et en presence de l’Union europeenne, en tant qu’observateur. 


III. Activites de la Force des Nations Unies chargee du maintien 
de la paix a Chypre 

7. La Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre a pour 
mandat d’empecher la reprise des combats et de contribuer au maintien de l’ordre et 
a un retour a une vie normale. Les composantes militaire et de police patrouillent 
dans les 180 kilometres de la zone tampon afin de prevenir toute violation militaire 
ou tout accrochage susceptible d’exacerber les tensions entre les forces adverses, 
entre civils et militaires, ou entre civils. En l’absence de contacts directs entre les 
protagonistes, il est essentiel que la Force maintienne des relations avec ses 
homologues militaires, policiers et civils des deux parties de Tile. La composante 
civile de la Force, en coordination avec les composantes militaire et de police, 
s’emploie notamment a organiser les activites civiles dans la zone tampon et a 
renforcer la confiance entre les deux communautes en organisant diverses activites 
intercommunautaires, contribuant ainsi aux efforts plus larges deployes par 
TOrganisation des Nations Unies en faveur du processus de paix. 

A. Prevention de la reprise des combats et maintien 
du statu quo militaire 

8. Au cours de la periode consideree, T integrity et la stability de la zone tampon 
ont pu etre preservees grace aux activites de liaison et de coordination de la Force. 
Celle-ci a du intervenir quotidiennement pour regler des differends ou des 
malentendus mineurs resultant d’activites civiles ou de cas d’indiscipline militaire, 
ou pour protester contre des modifications du statu quo ou des violations de T aide- 
memoire de 1989. Par ailleurs, le commandant de la force, le chef d’etat-major et 
les commandants de secteur de la Force sont restes en contact regulier et direct avec 
leurs homologues respectifs afin de permettre une communication efficace au 
niveau des dirigeants. 

9. Neanmoins, au cours de la periode consideree, l’autorite de la Force dans la 
zone tampon n’a cesse d’etre contestee. En l’absence d’un ensemble de regies 
convenu entre les parties en presence et la Force concernant les activites dans la 
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zone tampon et autour de celle-ci, ce que la Force a tente de mettre en place avec 
1’aide-memoire de 1989, les tensions inutiles perdurent. 

10. L’installation de systemes de television en circuit ferme sur certaines 
positions, en particulier celles qui restent gardees, a continue de poser probleme. 
Ces systemes conferent en effet un avantage militaire, sauf s’ils sont installes sur 
des positions sans personnel. Si aucune nouvelle camera de surveillance n’a ete 
installee en 2017, celles qui se trouvent sur des positions gardees sont considerees 
comme des violations du statu quo. 

11. Certaines positions militaires etablies par les deux forces a l’interieur de la 
zone tampon, en particulier a Strovilla, sont toujours en place, et sont considerees 
comme des violations permanentes du statu quo. L’ONU continue de tenir le 
Gouvernement turc responsable du maintien du statu quo a Varosha. 

B. Deminage 

12. Au cours de la periode consideree, la Force a acheve les operations de 
deminage des 2 derniers champs de mines sur les 28 passes sous sa responsabilite, 
et dont les emplacements avaient ete communiques au dirigeant chypriote turc par le 
dirigeant chypriote grec dans le cadre d’un ensemble de mesures de confiance 
annonce en mai 2015. 

13. Comme indique dans mon precedent rapport, et bien que la Force ait aborde la 
question avec les forces turques, le deminage n’a toujours pas commence dans le 
champ de mines situe au nord de la zone tampon a Mammari, ou de fortes pluies ont 
fait glisser des mines jusque dans la zone tampon en 2014 et 2015. La Force est 
resolue a aider les operations de deminage dans le secteur de Mammari, ainsi que le 
deminage des quatre derniers champs de mines connus dans la zone tampon, dont 
trois appartiennent a la garde nationale et un aux forces turques. Alors que la partie 
chypriote turque a accepte que les quatre zones soient deminees, la partie chypriote 
grecque campe sur sa position, a savoir qu’elle veut conserver ses trois champs de 
mines pour repondre a une quelconque menace per<;ue. La Force a consulte les 
parties afin de determiner quels champs de mines devaient faire l’objet de releves et 
etre demines en 2017 et 2018 et elle se tient prete a apporter son aide, en procedant 
dans un premier temps a des releves non techniques. Elle a cherche a obtenir 
rapidement des parties un accord concernant le lancement des operations de releve, 
du fait de l’importance du deminage pour la securite et du projet, a terme, de 
deminer entierement Chypre. 

C. Retablissement de conditions normales et activites humanitaires 

14. La composante police de la Force a continue d’entretenir des contacts avec les 
deux parties pour aider a l’elaboration de strategies de lutte contre la criminalite et, 
au besoin, faciliter les enquetes sur les crimes et les affaires penales a l’interieur et 
de part et d’autres de la zone tampon. La Force a egalement continue de participer 
plus largement au maintien de l’ordre, coordonnant les travaux de la salle de 
communication mixte grace a laquelle il est possible de partager des informations 
sur les crimes, les affaires penales et les cas humanitaires, parallelement a son 
organe de tutelle, le Comite technique de la criminalite et des questions penales. Au 
cours de la periode consideree, 160 communications concernant notamment des 
affaires de contrebande, des evasions de prisonniers et un enlevement d’enfant, sont 
passees par la salle de communication mixte. 
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15. Malgre tous ces efforts, la division de 1’ile reste problematique en ce qui 
concerne le maintien de l’ordre a l’interieur et de part et d’autre de la zone tampon. 
Dans mon rapport de janvier 2017, j’ai explique que la Force avait escorte des 
services de police des deux parties de l’ile dans le village bicommunautaire de Pyla 
pour qu’ils y precedent a des perquisitions simultanees dans huit casinos menant des 
activites illegales depuis plusieurs annees. Bien que les casinos aient ete fermes a la 
suite des perquisitions, ils ont tous rouvert, en grande partie parce que les conditions 
qui leur avaient permis de fonctionner n’ont pas change. 

16. Pendant la periode consideree, la Force est intervenue a 503 reprises au total 
dans des cas d’incursion non autorisee de civils dans la zone tampon. Les incursions 
de chasseurs armes sont particulierement preoccupantes puisque, vetus de treillis, 
les chasseurs peuvent etre confondus avec des militaires. Les mesures prises par la 
Force pour reglementer la chasse, grace a des echanges avec les autorites locales et 
les patrouilles de renseignement, semblent avoir eu un certain succes, 17 incursions 
par des chasseurs chypriotes grecs dans la zone tampon ayant ete enregistrees au 
cours de la periode consideree, contre 80 au cours de la meme periode en 2015/16. 
L’intervention de la Force a egalement contribue a attenuer les tensions causees par 
les travaux de construction ou les travaux agricoles a proximite des lignes de 
cessez-le-feu. 

17. Le nombre de demandes presentees a la Force et d’autorisations delivrees aux 
civils est en constante augmentation depuis 10 ans, ce qui montre une volonte 
croissante de la part des Chypriotes d’utiliser leurs biens situes dans la zone 
tampon, leur confiance accrue en la securite de la zone, et le debut de leur 
acceptation des mesures mises en place par la Force pour en reglementer l’acces. 
Faciliter une activite civile normale dans ce secteur sensible et militarise reste une 
priorite pour la Force, qui coopere a cette fin avec les autorites, des representants 
des communautes locales et des civils cherchant a travailler a l’interieur de la zone. 
Dans le cadre de ses efforts visant a reglementer l’acces a la zone et a faciliter des 
activites qui n’y compromettraient pas la surete et la securite, la Force a delivre, 
pendant la periode consideree, 970 autorisations pour des travaux agricoles, des 
chantiers civils et d’autres types d’activites. L’Universite de Pyla a continue de 
fonctionner sans l’autorisation de la Force. 

18. Ayant a l’esprit que les initiatives politiques visant a parvenir a un reglement 
de la situation a Chypre et a un retour a des conditions normales doivent etre 
soutenues par une plus grande confiance entre les communautes, la Force a 
intensifie l’appui qu’elle apporte aux organisations et aux personnes qui ceuvrent a 
promouvoir les echanges intercommunautaires. Grace a la facilitation de 
88 manifestations intercommunautaires ayant reuni 4 932 participants, et a 
l’animation de 98 autres rencontres intercommunautaires ayant reuni 
2 909 participants, organises par la societe civile et les partenaires diplomatiques 
dans la zone tampon, la Force a encadre les echanges entre les communautes. Elle a 
egalement facilite la cooperation entre les bureaux municipaux de Nicosie sur des 
questions d’ordre environnemental, social, sanitaire et d’autres questions d’interet 
commun. Le « Cyprus Dialogue », une nouvelle initiative de 1’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe visant a favoriser le dialogue a Chypre, a 
egalement ete lance au printemps avec l’aide de la Force : le 25 avril, des syndicats 
de journalistes chypriotes turcs et chypriotes grecs ont ete regus a l’hotel Ledra 
Palace dans le cadre du programme d’aide au renforcement des normes 
professionnelles et deontologiques du journalisme sur l’ile. 

19. Du 18 mai jusqu’a la fin de la periode consideree, le groupe Unite Cyprus 
Now, favorable a la reunification, a manifesto presque quotidiennement dans la rue 
de Ledra, qui traverse la zone tampon, pour signifier son appui aux pourparlers de 
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paix. La Force a entretenu des contacts etroits avec les autorites competentes et les 
organisateurs, et maintenu une presence visible au point de passage durant chaque 
manifestation, pour aider a maintenir le calme. 

20. A Chypre, le debat sur le role et le potentiel des femmes dans la promotion et 
l’instauration de la paix s’est intensifie ces derniers mois. Au cours de la periode 
consideree, la Force a redouble d’efforts pour encourager la participation des 
femmes a la consolidation de la paix et a la prise de decisions politiques en 
fournissant un appui ou en participant a neuf manifestations consacrees a des 
questions telles que la lutte contre la violence a l’egard des femmes, les femmes 
dans un monde du travail en mutation, la participation des femmes au processus de 
paix, la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, et le 
travail des femmes dans des societes divisees. Le 16 decembre, la Force a 
notamment organise une journee portes ouvertes sur les femmes et la paix et la 
securite. 

21. L’ONU a continue de faciliter les travaux des 11 comites techniques crees par 
les dirigeants depuis 2008 et qui traitent des mesures de confiance visant non 
seulement a ameliorer la vie quotidienne des Chypriotes, mais egalement a 
encourager et a faciliter des contacts accrus entre eux. Au cours de la periode 
consideree, le Comite technique charge de 1’education a en particulier lance apres 
plusieurs mois de travail et avec l’accord des dirigeants, le programme « Imagine ». 
Pilote par l’Association for Historical Dialogue and Research, ce programme donne 
aux enfants de toute File la possibilite de dialoguer et aux enseignants du nord 
comme du sud celle de se former a des techniques et a des pratiques d’education 
pour la paix. 

22. Huit des comites techniques beneficient du concours de la Force, y compris le 
Comite technique charge des points de passage dont les travaux visant a ouvrir des 
points de passage a Lefka-Aplici/Lefke-Aplig et a Deryneia/Derinya ont repris au 
cours de la periode consideree, avec l’appui financier de la Commission europeenne 
et l’appui technique du Programme des Nations Unies pour le developpement. Ces 
deux partenaires ont egalement appuye les travaux du Comite technique charge du 
patrimoine culturel, lequel a mene a bien trois grands projets de restauration 
architecturale depuis janvier, offrant la possibilite aux Chypriotes grecs et aux 
Maronites de se rendre sur les sites et de s’y recueillir. On notera en particulier la 
restauration de l’eglise maronite Agia Marina, le premier monument religieux se 
trouvant sur un site militaire des forces turques a etre remis en etat. Si d’autres 
comites ont continue de se reunir au cours de la periode consideree, les resultats 
concrets sont plus limites. II est indispensable de maintenir l’appui politique et 
financier aux comites techniques pour qu’ils soient en mesure d’executer 
veritablement leur mandat tendant a ameliorer la vie quotidienne des Chypriotes. 

23. Les dirigeants religieux de Chypre ont continue de manifester leur attachement 
au dialogue et a la promotion de la liberte religieuse dans le cadre du volet religieux 
du processus de paix a Chypre, sous l’egide de l’ambassade de Suede. Au cours de 
la periode consideree, ils se sont employes a mettre l’accent sur les questions 
d’egalite des sexes, publiant le 8 mars une declaration conjointe dans le cadre du 
volet religieux, condamnant toutes les formes de violence a l’egard des femmes. Les 
dirigeants religieux ont egalement accorde une attention particuliere a la question de 
la restauration des monuments religieux et des lieux de culte. Avec plusieurs autres 
acteurs clefs, ils ont aide a obtenir le soutien en faveur de la stabilisation de deux 
grandes eglises situees le long de la Ligne verte, St-Georges et St-Jacob. Cet 
important travail de preservation a ete inscrit a l’ordre du jour du Comite technique 
charge du patrimoine culturel. 
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24. L’acces aux sites religieux reste un sujet de preoccupation pour le volet 
religieux mais egalement pour les fideles. Bien que la liberte de mouvement sur l’ile 
soit facilitee par sept points de passage, certains sites religieux ne sont pas toujours 
accessibles a tous ceux qui souhaiteraient s’y rendre. Les services sont autorises une 
seule fois par an dans certaines eglises de la partie nord, et les procedures prevues 
pour le transfert du nord vers le sud d’icones religieuses devant etre utilisees 
pendant les services religieux sont particulierement contraignantes. Certaines 
restrictions au culte religieux dans les mosquees de la partie sud sont maintenues. 

25. En depit de ces obstacles, et d’autres, les Chypriotes, ont continue de 
manifester un vif interet pour la tenue de services religieux et de commemorations 
dans l’ensemble de l’ile. A chaque fois qu’elle en a re?u la demande, la Force s’est 
attachee a faciliter ces activites et a appuyer ainsi la liberte de culte, dans le cadre 
d’efforts plus generaux visant a promouvoir les contacts et la reconciliation 
intercommunautaires. Au cours de la periode consideree, la Force a facilite la 
participation de plus de 9 000 personnes a 41 services religieux et commemorations, 
dont 4 dans la zone tampon, et 37 dans la partie nord. En 2015/16, au cours de la 
meme periode, il y avait eu 50 services religieux et commemorations au total, dont 
48 dans la zone tampon et 2 dans la partie nord. Par ailleurs, le 20 decembre 2016, 
la Force a egalement facilite le passage de quelque 983 pelerins du nord qui se 
rendaient a la mosquee Hala Sultan Tekke, a Larnaca. La Force a constate avec 
preoccupation que le nombre de services religieux qu’elle etait autorisee a faciliter 
dans la partie nord de l’ile etait en diminution par rapport a la meme periode en 
2015/16, et que d’autres restrictions ou limitations entravaient le culte. Toutes les 
restrictions a la liberte de culte, en particulier les restrictions d’acces aux sites 
religieux, doivent etre levees. 

26. Au-dela de la zone tampon, la Force a continue de fournir une aide 
humanitaire aux 333 Chypriotes grecs (dont 156 hommes et 177 femmes) et aux 
96 Maronites (dont 41 hommes et 55 femmes), pour la plupart des personnes agees, 
qui habitent toujours dans la partie nord, ainsi qu’un appui logistique et une aide 
aux ecoles primaires et secondaires chypriotes grecques situees dans la peninsule de 
Karpas. Une infirmiere de langue grecque a continue de fournir des soins aux 
Chypriotes grecs vivant dans la peninsule de Karpas. 

27. La Force a continue de collaborer avec les autorites competentes a Larnaca, a 
Limassol et a Paphos afin de recenser les difficultes d’acces aux services de sante, a 
la protection sociale et a l’education rencontrees par les Chypriotes turcs. II n’y a 
pas eu de faits nouveaux concernant la creation d’une ecole de langue turque a 
Limassol, mais les eleves turcophones ont continue de beneficier d’un enseignement 
en langue turque dispense dans une ecole primaire et une ecole secondaire. En ce 
qui concerne l’accrochage survenu en novembre 2015 dont il a ete question dans un 
precedent rapport et au cours duquel deux vehicules appartenant a des Chypriotes 
turcs ont ete caillasses par des jeunes Chypriotes grecs, la Force a ete informee que 
plusieurs des inculpes comparaitraient en justice en 2017. Un reglement sans 
equivoque permettrait de renforcer la confiance entre les communautes et montrerait 
que de tels actes ne sauraient etre toleres a Chypre. 

28. La Force a rendu visite a deux Chypriotes grecs detenus dans le nord et a 
13 Chypriotes turcs detenus dans le sud pour suivre leur situation et leur apporter 
l’aide humanitaire dont ils pourraient avoir besoin. 


IV. Comite des personnes disparues a Chypre 
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la confiance, avait exhume les depouilles de 1 229 personnes dans les deux parties 
de l’Sle. A ce jour, les restes de 764 personnes disparues sur 2 001, dont 27 pendant 
la periode consideree, ont ete identifies et remis aux families. Conformement a 
l’autorisation re?ue en novembre 2015, le Comite a procede en 2017 a neuf fouilles 
dans les zones militaires du nord, ce qui a permis de retrouver les restes de 
14 personnes. 

30. Pendant la periode consideree, le Comite a continue de beneficier du concours 
precieux du Service de la lutte antimines, qui l’a conseille sur l’utilisation des 
technologies de detection, a forme son personnel au maniement des detecteurs 
electromagnetiques et l’a aide a localiser plusieurs lieux de sepulture au moyen de 
detecteurs de metaux. En avril, faisant fond sur des annees d’etroite collaboration, 
le Comite a signe des memorandums d’accord avec le Comite international de la 
Croix-Rouge et avec l’Equipe argentine d’anthropologie medico-legale en vue de 
renforcer la cooperation dans le domaine de la formation des scientifiques des zones 
de conflit a la recherche et a 1’identification des restes des personnes disparues. 

31. Du 24 avril au 5 mai, le personnel de l’unite de recherche specialisee dans 
l’examen des archives du Comite et le troisieme membre ont examine des 
documents de la Force datant de 1963-1964 et de 1974 qui sont conserves dans les 
archives de 1’Organisation des Nations Unies a New York, dans l’objectif de 
recueillir des informations sur d’autres sites d’inhumation de personnes disparues. 
La poursuite du depouillement des archives de la Force a Nicosie a egalement 
permis la transmission aux membres du Comite d’un certain nombre de documents 
susceptibles de presenter un interet. Pendant toute la periode consideree, le Comite 
a egalement eu des echanges avec plusieurs pays susceptibles de detenir des 
archives utiles. Compte tenu de l’age avance des proches et des temoins, il est 
essentiel que les moyens et les informations necessaires (dont les documents 
d’archive) soient mis a la disposition du Comite dans les meilleurs delais. 


V. Planification de la transition 

32. Comme l’a demande le Conseil de securite, le groupe de travail mixte cree par 
la Force avec ma mission de bons offices et l’appui des departements competents du 
Siege a continue d’oeuvrer a la planification de la transition vers un reglement. Ce 
travail de planification est reste axe sur les grands domaines de l’appui devant etre 
apporte par 1’Organisation des Nations Unies apres le reglement, dont le principe a 
ete approuve par les negociateurs en novembre 2016, en presence de mon Conseiller 
special pour Chypre et de ma Representante speciale a Chypre. Pendant la periode 
consideree, les discussions entre les parties sur les modalites de l’appui que 
l’Organisation pourrait apporter a la mise en oeuvre d’un reglement n’ont guere 
progresse. 

VI. Deontologie et discipline, exploitation et atteintes sexuelles 

33. Pendant la periode consideree, deux signalements de faits de categorie 1, non 
constitutifs d’exploitation et d’atteintes sexuelles, ont donne lieu a l’ouverture d’une 
enquete. Deux signalements de faits de categorie 2 ont fait l’ohjet d’une enquete. 

34. Durant la periode consideree, la cellule de formation de la Force a organise 
16 sessions de formation sur la deontologie et la discipline ainsi que sur 
l’exploitation et les atteintes sexuelles a l’intention de 814 membres du personnel 
militaire et du personnel de police. La Force a egalement travaille a la composition 


17-11329 


7/11 



S/2017/586 


d’une piece de theatre destinee a illustrer de fagon interactive la politique de 
l’Organisation relative a l’exploitation et aux atteintes sexuelles. 


VII. Aspects financiers et administratifs 

35. Je suis heureux d’annoncer que la Force est parvenue a instaurer la parite entre 
les sexes parmi le personnel civil recrute sur le plan international, contribuant ainsi 
a realiser l’objectif que je me suis fixe de parvenir a la parite entre les sexes et de 
renforcer l’egalite entre les hommes et les femmes dans tous les organismes des 
Nations Unies. La Force continue d’oeuvrer en faveur de la parite entre les sexes 
parmi le personnel recrute sur le plan national et s’emploiera dans la mesure du 
possible a accroitre la part des femmes deployees dans la composante militaire et la 
composante de police, mesure qui necessitera le concours des pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police. 

36. Par sa resolution 71/300 du 30 juin 2017, l’Assemblee generale a ouvert un 
credit d’un montant de 54,0 millions de dollars destines a financer le 
fonctionnement de la Force du 1 er juillet 2017 au 30 juin 2018, comprenant des 
contributions volontaires d’un montant correspondant a un tiers du cout net, soit 
18,3 millions de dollars verses par le Gouvernement chypriote et 6,5 millions de 
dollars de contribution volontaire du Gouvernement grec. 

37. Au 3 juillet 2017, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la Force s’elevait a 15,3 millions de dollars. A la meme date, le montant 
total des contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de maintien de 
la paix etait de 1 462,6 millions de dollars. 

38. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents a ete effectue pour 
la periode allant jusqu’au 30 avril 2017, tandis que le remboursement des depenses 
afferentes au materiel appartenant aux contingents a ete opere pour la periode allant 
jusqu’au 31 mars 2017, conformement au calendrier des versements trimestriels. 


VIII. Observations 

39. La Force continue de contribuer de fa<?on importante a maintenir un 
environnement calme et sur a Chypre et a faciliter les communications entre les 
deux parties. Elle favorise ainsi le retablissement de la confiance entre les 
communautes et l’instauration de conditions propices a la tenue de negociations 
constructives entre les deux parties. II importe de consolider ces acquis au cours de 
la prochaine periode. 

40. J’engage a nouveau les deux dirigeants a tout faire pour creer un climat 
propice a une plus grande egalite economique et sociale entre les deux parties et 
enrichir et approfondir les liens economiques, sociaux, culturels, sportifs ou autres, 
notamment en vue de stimuler les echanges commerciaux. De tels contacts 
favorisent la confiance entre les communautes et rassurent les Chypriotes turcs qui 
redoutent de se retrouver isoles. J’exhorte les deux dirigeants a perseverer et a 
continuer d’examiner ces questions. 

41. Les negociations ont ete marquees par des moments d’importance historique, 
en particulier immediatement apres la fin de la periode consideree, parvenant a un 
stade crucial au cours de la Conference sur Chypre tenue a Crans-Montana (Suisse), 
du 28 juin au 6 juillet. Me faisant l’echo de l’engagement resolu de l’Organisation 
des Nations Unies en faveur d’une Chypre unifiee, j ’ai personnellement rencontre 
les deux parties les 30 juin et 6 juillet avec la volonte de les aider, ainsi que les 
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puissantes garantes, a venir a bout des dernieres difficultes et a parvenir a un accord 
strategique sur la question de Chypre. Comme je l’ai souligne dans la declaration 
que j’ai faite a la presse au matin du 7 juillet, apres une serie de negociations 
longues et complexes, et malgre un engagement resolu des parties, des puissances 
garantes et de l’Union europeenne en tant qu’observateur, la Conference s’est 
conclue sans aboutir a un accord. 

42. Compte tenu de Tissue decevante de la Conference, j’invite les parties, et en 
particulier les dirigeants, a engager une reflexion profonde sur ce resultat et la 
direction a suivre. Quant a reorganisation des Nations Unies, en tant que 
facilitatrice des negociations, elle reste a la disposition des parties. 

43. Je tiens a feliciter M. Anastasiades et M. Akinci de la determination dont ils 
ont fait preuve pendant les plus de deux ans qu’ont dure les negociations et je salue 
les efforts deployes par les puissantes garantes aupres des deux parties aux fins de 
parvenir a une solution acceptable par tous. 

44. Je recommande au Conseil de securite de proroger pour une periode de six 
mois, jusqu’au 31 janvier 2018, le mandat actuel de la Force, avec son effectif 
autorise. Je tiens a exprimer ma gratitude aux 36 pays qui, depuis 1964, lui 
fournissent des contingents ou du personnel de police. Je rends hommage aux 
186 soldats de la paix qui ont perdu la vie au cours de cette periode au service de la 
paix a Chypre. 

45. Les partenariats noues par 1’Organisation des Nations Unies avec les acteurs 
locaux, regionaux et internationaux sont essentiels aux efforts actuellement 
deployes a Chypre. Je voudrais remercier ces partenaires et en particulier la 
Commission europeenne, qui a apporte son concours dans un certain nombre de 
domaines pendant la periode consideree, notamment a l’ouverture de deux nouveaux 
points de passage, aux activites du Comite technique charge du patrimoine culturel 
et du Comite des personnes disparues, ainsi qu’a la facilitation extremement 
importante des pourparlers assuree par l’Organsiation sous les auspices de ma 
mission de bons offices. 

46. Je tiens a remercier Elizabeth Spehar pour son action en sa qualite de 
Representante speciale a Chypre et de Cheffe de Mission et pour son appui direct 
considerable aux pourparlers en sa qualite de Conseillere speciale adjointe. Je 
souhaite egalement exprimer ma profonde gratitude a mon Conseiller special, Espen 
Barth Eide, pour les efforts energiques qu’il deploie en vue de faciliter le dialogue 
entre les parties. Enfin, je tiens a adresser mes remerciements a tous les hommes et 
a toutes les femmes de la Force pour l’efficacite et le devouement avec lesquels ils 
se sont acquittes des responsabilites que le Conseil de securite leur a confiees. 
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Annexe 


Pays fournisseurs d’effectifs militaires et de police a la Force 
de maintien de la paix des Nations Unies a Chypre 
(au 12 juin 2017) 


Pays 

Persoi 

nnel militaire 

Argentine 


276 

Autriche 


4 

Bangladesh 


2 

Brdsil 


2 

Canada 


1 

Chili 


14 

Hongrie 


77 

Paraguay 


14 

Serbie 


47 

Slovaquie 


169 

Ukraine 


2 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 


279 

Total a 


887 


Pays 

Personnel de police 

Australie 

3 

Bosnie-Herzegvine 

10 

Bulgarie 

3 

Chine 

6 

Inde 

4 

Irlande 

12 

Italie 

2 

Lituanie 

1 

Montenegro 

4 

Roumanie 

4 

Federation de Russie 

3 

Serbie 

2 

Slovaquie 

5 

Ukraine 

10 

Total a 

69 


° Le personnel militaire compte 803 hommes et 84 femmes et le personnel de police 52 hommes 
et 17 femmes. 
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